
Notre pays est et doit rester un modèle mondial en matière de santé. 
Des découvertes scientifiques et médicales majeures y ont vu le jour, ses 
infrastructures de soins sont parmi les plus performantes, la qualification de 
ses professionnels de santé y est largement reconnue, son industrie de santé 
est parmi les plus innovantes qui soient, l’accès aux soins des patients y était 
historiquement considéré comme l’un des meilleurs au monde. 

Pourtant, en dépit du dynamisme de sa recherche et de la qualité de 
son offre de soins, la France n’est pas considérée comme un grand 
pays pour la santé publique. Le pilotage du système n’est pas armé pour 
affronter les grands défis de la santé d’aujourd’hui, car la gestion budgétaire 
par le déficit prive d’investissements certains secteurs pourtant essentiels du 
système de soins. Les pouvoirs publics laissent se creuser, faute d’actions 
d’envergure, des inégalités de santé pourtant criantes. 

Nous, représentants des patients et des usagers du système de santé, 
professionnels de santé, représentants des établissements de santé, 
industriels de la santé, portons la voix de toutes celles et tous ceux qui, 
chaque jour, s’engagent pour la santé des Français. 

Nous croyons aux capacités de notre pays et de son système de santé.
Nous voulons donner aux Français les meilleures chances de vivre mieux et 
en bonne santé, de la naissance jusqu’au grand âge. 
Nous sommes convaincus que la France réunit tous les atouts pour devenir 
un grand pays de santé publique. 

L’APPEL DES ACTEURS DE SANTÉ 
AUX CANDIDATS À L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

C’EST POURQUOI NOUS DEMANDONS AUX CANDIDATS DE METTRE 
LA SANTÉ AU CŒUR DE LEURS PROJETS ET DE PRENDRE 

AUJOURD’HUI POSITION DANS LES SEPT DOMAINES 
FONDAMENTAUX SUIVANTS. 

Faisons de la santé 
un enjeu démocratique

Les acteurs de santé signataires de cet appel seront vigilants à ce que les  
sujets de santé fassent l’objet, pendant la campagne électorale et tout au  
long du nouveau mandat, d’un haut niveau d’attention et de traitement. 
Ils seront attentifs à l’établissement d’une relation pérenne de confiance  

avec tous ceux qui font la santé en France et à l’application de
l’ensemble de ces engagements.

@CollectifSante

#collectifsante2017

www.collectifsante2017.fr



METTRE LA SANTÉ AU CŒUR DE 
LA CAMPAGNE ÉLECTORALE
Enjeux démographiques, enjeux de santé publique, d’accès aux soins, notamment dans les soins 
primaires, enjeux de financement, enjeux technologiques... Il n’est pas un domaine qui ne soit 
concerné par les mutations en cours ou à venir dans le domaine de la santé. Pour y répondre, 
notre système n’a pas nécessairement besoin d’une énième grande loi ou d’un énième grand 
discours : il a surtout besoin d’ambition et de volonté, de cohérence, et de libérer l’énergie 
créatrice de ses acteurs. 
« Je m’engage à faire de la santé l’un des principaux thèmes de la campagne électorale, et à 
porter un projet qui permettra à la France d’opérer sa mutation en matière de santé, en termes 
d’organisation des soins, de financement, de gouvernance, et d’égalité des chances des Français 
devant la santé. » 

INSTALLER LA SANTÉ AU CŒUR DE 
LA DÉCISION POLITIQUE
La santé est un élément majeur du bien-être de chaque individu. Elle est un facteur essentiel de 
réussite, tant individuel que collectif. Elle est aussi un élément de cohésion nationale, au même 
titre que l’éducation, et elle doit être prise en considération dans toute décision susceptible 
d’avoir un impact sur la vie de nos concitoyens.
« Je m’engage à accorder une place importante à la définition d’une politique de santé publique, 
à installer un ministère de la Santé de plein exercice, aux compétences élargies, et à doter ce 
ministère d’un pouvoir d’interpellation au sein du gouvernement, dès lors qu’une décision ne 
serait pas conforme aux impératifs de santé publique. »

RECONNAITRE LA PLACE DES 
ACTEURS DE SANTÉ
Au même titre que la maîtrise de nos décisions politiques, la maîtrise des compétences, 
des produits et des technologies de santé est un impératif de sécurité sanitaire, garant de 
l’indépendance du pays et de son rayonnement international. Or, la gouvernance globale de notre 
système de santé est devenue au fil du temps complexe et illisible. Malgré les quelques progrès 
accomplis, la démocratie sanitaire reste le plus souvent au stade des intentions et les parties 
prenantes ne sont pas associées aux décisions.
« Je m’engage à considérer l’ensemble du secteur de la santé comme un secteur stratégique pour le 
pays, et à envisager la santé aussi comme générateur d’emplois et d’investissements. »

« Je m’engage à reconnaître le rôle essentiel des différents acteurs de santé dans l’aménagement 
du territoire et le maintien du lien social, et à favoriser les initiatives locales concourant à une 
amélioration de l’offre de soins au plus près des populations. »

« Je m’engage à donner à toutes les parties prenantes leur part de voix dans les décisions en 
matière de santé, afin d’instaurer une véritable démocratie sanitaire, ainsi qu’à remettre à plat la 
gouvernance de notre système de santé et à simplifier les textes en matière sanitaire et sociale. »

METTRE EN PLACE UNE POLITIQUE 
FONDÉE SUR LA SANTÉ PUBLIQUE
Le vocable de « politique de santé » désigne aujourd’hui une politique orientée sur les soins. La  
finalité de notre système reste très centrée sur la maladie et, par conséquent, sur le curatif – et 
non pas sur la santé. La prévention et la promotion de la santé y sont insuffisamment investies.

« Je m’engage en faveur d’un rééquilibrage du système de santé, par un développement des 
politiques d’éducation à la santé, de prévention, de dépistage et d’éducation thérapeutique. »

« Je m’engage à reconnaître la complémentarité et la synergie des acteurs des différents niveaux 
de soins afin de garantir l’accessibilité, la proximité et la continuité des soins. »

REPENSER LE FINANCEMENT 
DU SYSTÈME DE SANTÉ
La politique de santé est progressivement devenue une politique de maîtrise des dépenses de 
santé. Sans négliger l’enjeu que constitue pour notre système le rythme de progression des 
dépenses remboursables, et du reste à charge pour les usagers, nous affirmons qu’une politique 
purement comptable ne saurait tenir lieu de politique de santé.

« Je m’engage à conduire des politiques de maîtrise des dépenses dictées par une approche de 
santé publique et d’accessibilité aux soins et à la santé. »

« Je m’engage sur des approches programmatiques pluriannuelles, tant pour les programme de 
santé que pour le financement du système. »

« Je m’engage à ce que le produit des taxes comportementales et environnementales aille au  
financement de la santé. »

IMPULSER ET ACCOMPAGNER 
LA MUTATION DU SYSTÈME
La santé est à l’aube d’une révolution scientifique, sociétale, économique, organisationnelle, 
majeure. Les nouvelles technologies viendront bouleverser les modalités de prise en charge des 
patients. Elles permettront aussi d’améliorer l’efficience de notre système de soins et ainsi de 
contribuer au financement de sa propre transformation.

« Je m’engage à favoriser un système de santé dont l’efficience sera établie par sa capacité 
à  financer sa propre transformation et sa modernisation, notamment par les révolutions 
technologiques et organisationnelles. »

« Je m’engage à promouvoir un système réellement construit autour du patient, reposant sur 
une organisation et une coordination opérationnelle plus efficaces du parcours de soins, et à une 
utilisation plus importante des innovations technologiques et organisationnelles au service de la 
qualité, de l’accessibilité et de la sécurité des soins. »

GARANTIR L’ACCÈS AUX SOINS 
ET AUX INNOVATIONS
La principale menace qui pèse aujourd’hui sur notre système de santé réside dans le creusement 
des inégalités sociales et territoriales de santé.

« Je m’engage à instaurer, comme principes cardinaux, la réduction des inégalités sociales de 
santé et la politique d’accès aux soins. »

« Je m’engage à positionner la France parmi les leaders du progrès thérapeutique, notamment dans 
les domaines du développement des données en santé, du numérique et de la télémédecine. »

« Je m’engage à promouvoir, avec les acteurs de santé, une organisation de l’offre de soins centrée 
sur le parcours des patients, garantissant à tous efficacité, accessibilité et efficience des soins. »




